
1/2

ART. 2 N° 32

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2018 

TRANSFERT COMPÉTENCES EAU ET ASSAINISSEMENT - (N° 581) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 32

présenté par
M. Saulignac, Mme Battistel, Mme Pires Beaune, Mme Untermaier, M. David Habib, 

Mme Karamanli, M. Faure, Mme Bareigts, Mme Batho, Mme Biémouret, M. Bouillon, M. Jean-
Louis Bricout, M. Carvounas, M. Alain David, Mme Laurence Dumont, M. Garot, M. Hutin, 
M. Juanico, M. Jérôme Lambert, M. Le Foll, M. Letchimy, Mme Manin, Mme Pau-Langevin, 
M. Potier, M. Pueyo, M. Pupponi, Mme Rabault, Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud et 

Mme Victory
----------

ARTICLE 2

Rédiger ainsi cet article :

« L’article L. 5214-16 du code général des collectivités territoriales est ainsi modifié :

« 1° Le 6° du II est complété par les mots : « des eaux usées et, si des mesures doivent être prises 
pour assurer la maîtrise de l’écoulement des eaux pluviales ou des pollutions apportées au milieu 
par le rejet des eaux pluviales, la collecte et le stockage de ces eaux ainsi que le traitement de ces 
pollutions dans les zones délimitées par la communauté en application des 3° et 4° de l’article 
L. 2224-10 du présent code. »

« 2° À compter du 1er janvier 2020, les 6° et 7° du I sont ainsi rédigés :

« 6° Assainissement, sans préjudice de l’article 1er de la loi n° du relative à la mise en œuvre du 
transfert des compétences eau et assainissement aux communautés de communes. »

« 7° Eau, sans préjudice de l’article 1er de la loi n° du relative à la mise en œuvre du transfert des 
compétences eau et assainissement aux communautés de communes. ». »
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Selon la jurisprudence du Conseil d’État, la compétence « eau pluviale » fait partie intégrante de la 
compétence « assainissement ». En commission des lois, la rapporteure de la proposition de loi a 
fait adopter un amendement transposant cette jurisprudence dans la loi.

Cet amendement vise donc à réécrire l’article 2 afin de séparer la compétence « eaux pluviales » de 
la compétence « assainissement » pour permettre aux communautés de communes qui font le choix 
d’exercer la compétence « assainissement » de ne pas intégrer la compétence « eaux pluviales ».


